
Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

En cette première CAPD de l’année 2011 nous vous présentons à vous, aux IEN, aux collègues de l’IA et aux membres de cette commission tous nos vœux. Néanmoins nous faisons nôtre la position  de la FSU et des organisations syndicales qui n’ont pas participé aux vœux présentés par le président. En effet  la politique menée par ce gouvernement met à mal tous les services et tous les niveaux du système éducatif.

«Le gouvernement accumule, sur tous les terrains, économique et social, les décisions et les projets qui vont à l’encontre des aspirations des Français et rejetés par une majorité d’entre eux. Cela a été notamment le cas sur le dossier «retraites». Le budget 2011 fragilise davantage les services publics, la Fonction publique et les affaiblit en les éloignant de l’intérêt général et en les privant de leurs capacités à répondre à leurs missions. Les principes républicains sont remis en cause dans de nombreux secteurs.

Dans l’Éducation, frappée par des suppressions massives d’emplois, la Recherche et la Culture, toutes les réformes sont contestées par une large majorité des personnels sans que cela conduise le gouvernement à entamer la moindre des discussions ; nos métiers sont remis en cause, parfois même méprisés. Le dialogue social que le gouvernement ne cesse de prôner n’a en fait jamais été autant bafoué, les décisions étant prises sans concertation, sans même parfois la moindre information en direction des partenaires sociaux».
GESTION DES PERSONNELS en Seine Saint Denis

La mise en place de toutes les réformes a des répercussions sur tous les personnels de notre département : enseignants et administratifs.

Chaque jour  des situations dramatiques nous sont signalées. 

Qu’il s’agisse de l’absence de remplacement d’un, voire deux ou trois collègues sur une même école, d’élèves en difficultés non pris en charge par le RASED, de scolarisation d’enfant en situation de handicap sans AVS, de PES déplacés de leur poste ou de leur formation, tous nous expriment leur souffrance. 

Depuis plusieurs mois nous sommes interpellés par les collègues concernant la dégradation de la relation entre l’Inspection Académique et les personnels.

Les collègues administratifs sont confrontés comme nous au manque de personnel et à une gestion, de plus en plus managériale. Ils n’arrivent plus à répondre aux personnels. Il n’est pas question pour nous de mettre en accusation nos collègues de l’IA, mais en sachant qu’au moins 20 ETP d’administratifs n’ont pas été remplacés, il n’est pas étonnant de constater cette détérioration.

Il en est de même pour nous, élus du personnel, qui ne pouvons plus faire notre travail de représentants, dans de bonnes conditions. Cela fait plusieurs mois que nous vous réclamons des documents que nous n’avons toujours pas.

Tous les collègues vivent ces difficultés comme du mépris de la part de l’Inspecteur d’Académie :

- 
une très grande difficulté à prendre contact avec les gestionnaires,

- 
peu ou pas de réponses aux mails ou aux messages téléphoniques,

- 
des retards qui s’accumulent dans le versement des différentes indemnités et remboursements divers (frais de transports, SFT …), certains collègues attendent depuis 2008.

-
il est anormal de percevoir une prime un an après avoir fait le travail demandé, par contre l’application MOSART a permis aux services d’effectuer les retraits de salaire avec célérité, pour certains avec 3 jours dans le même mois, alors que des collègues attendent depuis des mois la régularisation des indemnités dues. 
- 
un collègue malade en CLD à qui on ne laisse que 305 euros pour vivre, la TG n’ayant aucun scrupule puisque cela va au-delà de la quotité saisissable,
-
certains collègues demandent à être reçus mais n’ont aucune réponse,
- 
d'autres sont reçus, sans humanité, et ces personnes ressortent avec le sentiment d'avoir subi des agressions sans aucune reconnaissance ni accompagnement,

- 
le protocole violence n'est toujours pas accessible facilement (pour le moment il faut son NUMEM pour y accéder),

- 
pas de refus motivé sur des demandes de détachement….

-
toutes les mères de 3 enfants n’ont pas été contactées concernant la réforme de la retraite.
La liste n’est pas exhaustive mais elle reflète déjà une grande partie des problèmes rencontrés.

Le remplacement :
L’année dernière vous n’avez cessé de dire Monsieur l’Inspecteur  que tout irait bien en 2010.2011. Mais dès la rentrée nous vous avons alerté sur le nombre de postes vacants, y compris les postes de remplaçants. Cette situation  vous a conduit à gérer les personnels comme des pions sur des cases vides. En effet, c’est ce que vivent les ZIL, les BFC  et les PES que vous n’hésitez pas à déplacer avant la fin d’un remplacement dans la journée pour aller à l’autre bout du département, les PES vague B que l’on rappelle de leur formation théorique, sans parler des temps partiels non remplacés depuis des mois  ……

Tout cela dans « l’intérêt du service » mais sûrement pas dans le respect des élèves et des personnels. 

Le SNUipp/FSU pense que le service public d’éducation, ce n’est pas seulement un enseignant / une classe, même si le ministre l’affirme.

Et les suppressions de postes, malgré les dires d’un autre ministre, vont certainement impacter le service rendu à la population et aggraver cette situation.

Les BRCD

La nouvelle catégorie de personnels appelée BRCD par vos services sont pour certains présents depuis le mois de septembre. Comment faites-vous  valoir les droits de ces personnels (arrêt maladie, …) ? Nous ne nous satisferons pas de la réponse : « vous êtes payés à la vacation ! » Ces personnes sont des travailleurs qui ont des droits qui doivent être respectés.

Beaucoup d'entre eux ont eu une rémunération minimale au mois de décembre (12h ont pu être saisies = 260 euros). En travaillant depuis octobre/novembre, personne n'a eu d’acompte pour heures faites, malgré nos diverses relances.

Formation des PES :
De l’aveu même du président de la république lors des vœux devant le monde de la connaissance et de la culture, « la formation doit faire l’objet d’un nouveau chantier  de réflexion ».

Le SNUipp/FSU prend acte de cette annonce et attend maintenant avec impatience de connaître le calendrier et les modalités de discussions. Il aura de nombreuses propositions à formuler. Il ne suffira pas « d’améliorer le système » selon l’expression du Président, il sera essentiel de repenser en profondeur ce que doivent être les masters comme l’entrée dans le métier, pour mettre en place une véritable formation professionnelle au sein des IUFM. La réforme actuelle doit être abandonnée au profit d’une toute autre réforme dont les futurs enseignants et l’école ont aujourd’hui besoin.

Cependant pour le moment, des PES de la vague B ont contacté les élus du SNUipp/FSU 93 parce que leur stage « théorique » était écourté pour repartir dans leur classe.
Nous exigeons que la totalité de la formation prévue pour les PES de la vague B soit garantie avec d’autres dates par un écrit de votre part. Nous réclamons de nouveau que tous les PES bénéficient d’un allègement de service devant élèves.

De même, tous les PES  vague A sont affectés en tant que BD percevant des ISSR, les PES vague B mis sur le terrain dès le début de l’année scolaire doivent être considérés BD, et bénéficier des mêmes avantages que les PES vague A.

Formation des T1, T2 :
Pour terminer leur formation initiale les T1 et certains T2 ont droit à des stages : à quel moment vont-ils pouvoir faire ces stages ? A quel moment en seront-ils informés par l’IA ?
Formation continue des titulaires

La formation continue des titulaires soumise au stage en responsabilité des M2 a pris un caractère très aléatoire :

· la diversité des campagnes ne rend plus lisible l’inscription aux formations,

· le remplacement par des M2 n’incite pas les collègues à laisser leur classe,

· la modification des modalités de certains stages (2 jours + 2 jours + 4 jours) ne respecte pas l’engagement de départ,

· les M2 peuvent à tout moment annoncer qu’ils ne viennent pas faire leur stage, n’étant pas, comme anciennement les PE2, stagiaires de la Fonction Publique,
· à l’inverse l’arrivée de 9 M2 dans une école de 11 classes peut poser question.

Le SNUipp/FSU vous demande une réponse à toutes ces questions dans les délais les plus brefs.
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